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DIVISION « ACTION DE L’ETAT EN MER » 

 
Toulon, le 27 février 2017 

ARRETE PREFECTORAL N° 026 /2017 

PORTANT ABROGATION DE L'ARRETE PREFECTORAL 

N° 4/2002 DU 4 MARS 2002 DEFINISSANT LES CONDITIONS 

D’EVOLUTION DANS LES EAUX FRANCAISES DE MEDITERRANEE 

DU SOUS-MARIN « REMORA 2000 » 

APPARTENANT A LA SOCIETE COMEX 

 

Le vice-amiral d'escadre Charles-Henri de la Faverie du Ché 

préfet maritime de la Méditerranée 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de 

l'Etat en mer, 

VU le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes 

administratifs des préfectures maritimes sous forme électronique, 

VU le document de déclassification du sous-marin REMORA 2000 à compter du  

2 juillet 2015 reçu le 1
er

 février 2017, 

Considérant le retrait du service actif du sous-marin « Remora 2000 » appartenant à la 

société COMEX. 
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A R R E T E 

ARTICLE 1 

L’arrêté préfectoral n° 4/2002 du 4 mars 2002 définissant les conditions d’évolution dans les 

eaux françaises de Méditerranée du sous-marin « REMORA 2000 » appartenant à la société 

COMEX est abrogé. 

ARTICLE 2 

Les directeurs départementaux des territoires et de la mer, les officiers et agents habilités en 

matière de police de la navigation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture maritime 

de la Méditerranée. 

Signé : Charles-Henri de La Faverie du Ché 
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DESTINATAIRES  : 

- M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales  

- M. le préfet du département de l’Aude  

- M. le préfet du département de l’Hérault  

- M. le préfet du département du Gard  

- M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône  

- M. le préfet du département du Var  

- M. le préfet du département des Alpes-Maritimes  

- M. le préfet du département de Haute-Corse  

- M. le préfet du département de Corse du Sud  

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 

délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault / délégation à la mer 

et au littoral de l'Hérault 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 

délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et au 

littoral du Var 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 

à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 

mer et au littoral de Haute-Corse 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 

mer et au littoral de Corse du Sud 

- M. le directeur du CROSS MED 

- M. le chef du Sous-CROSS Corse 

- M. l’administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

- M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

- M. le chef de la direction zonale des CRS Sud  

- M. le général commandant la région de gendarmerie Occitanie  

- M. le général commandant la région de gendarmerie PACA  

- M. le général commandant la région de gendarmerie Corse  

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-

Orientales 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Aude 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Hérault 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard  

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des  

Bouches-du-Rhône 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Carcassonne 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Narbonne 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Béziers  

- M. le procureur de la République, près le TGI de Montpellier 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Nîmes 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Tarascon  

- M. le procureur de la République, près le TGI d’Aix-en-Provence  

- M. le procureur de la République, près le TGI de Marseille (Tribunal maritime) 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Toulon 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Draguignan  

- M. le procureur de la République, près le TGI de Grasse  

- M. le procureur de la République, près le TGI de Nice 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Bastia 

- M. le procureur de la République, près le TGI de Ajaccio 

COPIES : 

- CECMED/N3/N5/Approches maritimes 

- TOUS SEMAPHORES 

- PREMAR MED/AEM/PADEM/RM 

- Archives. 

 


